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la misère est telle en Pologne que plu-
sieurs de ces ouvrières cherchent à 
attirer en France un membre de leur 
famille.
Les problématiques de déchiffrement, 
de transcription et de traduction de 
ces lettres sont également abordées 
dans l’ouvrage, en rapport avec le sta-
tut social des jeunes rédactrices, le 
contexte particulier de l’écriture et 
l’objectif du courrier. Rédigées dans une 
écriture souvent malhabile, les lettres 
révèlent « une faible connaissance des 
règles orthographiques et gramma-
ticales amplifiée par une ignorance 
totale des règles épistolaires ». La jeune 
linguiste de Cracovie Elbieta Latka sou-
ligne des liens empreints à la fois de 
« familiarité affectueuse et d’une dis-
tance respectueuse », ce que traduit, par 
exemple, l’emploi combiné de l’expres-
sion « maman chérie » et d’anciennes 
formules de politesses devenues 
désuètes.
Une enquête collective enrichit l’étude 
en mettant en relief la personnalité 
attachante de l’inspectrice Julie Duval, 
de son vrai nom Julia Lachowicz. Maryla 
Laurent retrace l’étonnant parcours de 
cette intellectuelle polonaise mariée 
à un Français, laquelle choisit en 1930, 
à l’âge de 55 ans, de s’inscrire à l’école 
sociale de l’Association des surinten-
dantes. Ajoutons, enfin, que l’ouvrage 
est également illustré de nombreuses 
photos retrouvées dans les archives : 
portraits d’ouvrières, lettres originales 
adressées à l’inspectrice, documents 
concernant l’emploi des migrantes 
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L’importance des usages militants du 
droit dans la transformation des poli-
tiques publiques est aujourd’hui bien 
documentée en France, particulière-
ment dans le cas des politiques d’im-
migration. L’apport du travail de Leila 
Kawar tient dans la comparaison qu’il 
propose entre les situations françaises 
et états-uniennes, mais aussi dans la 
perspective originale qu’il adopte. Une 
série de recherches en science poli-
tique relève, en effet, l’abondance de 
la jurisprudence nationale et interna-
tionale sur l’immigration, et sa faible 
influence sur les politiques d’im-
migration. Elle adopte cependant 
une perspective macrosociologique, 
sans jamais décrire les mécanismes 
concrets de la production de ces déci-
sions de justice ou la diffusion de leurs 
effets. C’est au contraire à cette des-
cription que s’attelle l’auteure : il s’agit 
d’ouvrir la « boîte noire » des rapports 
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entre mouvements militants, juridic-
tions et administrations pour en res-
tituer empiriquement la complexité. 
Un changement d’échelle donc, mais 
également un changement d’objet : 
en plaçant ces rapports au centre de 
l’analyse, il s’agit de s’interroger sur 
ce qu’ils produisent socialement, au-
delà des seules décisions de justice. 
Dans une perspective pragmatiste ins-
pirée de Bruno Latour, ils sont ici saisis 
comme autant de nœuds entre action 
militante, droit et administration de 
l’immigration. Chaque nouveau com-
bat juridique a dès lors un « rayonne-
ment » social : il reconfigure les rela-
tions qui unissent les acteurs publics 
ou privés, mais aussi la manière dont 
ils se définissent mutuellement.
Dans les deux cas étudiés, la mobili-
sation est engagée dans les années 
1970 par une nouvelle génération de 
juristes-militants pour qui la police des 
étrangers constitue un terrain d’ac-
tion privilégié. La nécessité de don-
ner une résonance politique aux ini-
tiatives juridictionnelles conduit en 
revanche à des cadrages différenciés, 
qui n’enrôlent pas les mêmes acteurs 
dans la lutte : aux États-Unis, la répres-
sion des étrangers est assimilée à une 
discrimination raciale, rapprochée 
des combats pour les droits civiques 
des années 1960 ; les militants fran-
çais se concentrent en revanche sur 
le regroupement familial ou le droit 
du travail. On retrouve, de même, une 
dynamique de professionnalisation 
progressive des cause lawyers et d’ins-
titutionnalisation de leurs organisa-
tions, qui les coupe progressivement 
des mobilisations locales et les rap-
proche symétriquement de l’institu-
tion qu’ils contestent. La suite de l’ou-
vrage prolonge ce constat en analysant 
deux stratégies – la class action aux 
États-Unis, le recours en excès de pou-
voir devant le Conseil d’État en France. 
Elle précise le caractère plus ou moins 
conflictuel ou collaboratif des relations 
entre les juristes-militants et les fonc-
tionnaires : les formats procéduraux 
états-uniens en font des adversaires 
récurrents échangeant des « coups », 
là où le formalisme du contentieux à 
la française cantonne les adversaires 
dans un entre-soi d’experts techni-
ciens peu propice à la revendication. Ce 
dernier point souligne les dynamiques 
inégales de politisation des investis-
sements militants du droit, selon les 
configurations procédurales. Il appelle-
rait aussi un prolongement, autour du 
« rayonnement » national que peuvent 
aussi acquérir les mobilisations locales, 
lorsque leurs résultats sont mutualisés 
et diffusés (cas par exemple du conseil 
juridique associatif dans les centres de 
rétention).
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